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Abkürzungsverzeichnis

UNO Organisation der Vereinten Nationen
EFTA Europäische Freihandelsassoziation
OSZE Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
EU Europäische Union
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
NATO North Atlantic Treaty Organization
G20 Gruppe der zwanzig wichtigsten Industrie- und Schwellenländer
IKRK Internationales Komitee vom Roten Kreuz

ONU Organisation des Nations unies
AELE Association européenne de libre-échange
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
UE Union européenne
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
G20 Groupe des vingt
CICR Comité international de la Croix-Rouge
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Image der Schweiz im Ausland

Der von Transparency International jährlich erhobene Corruption Perceptions Index
(CPI) versucht vor allem anhand von Umfragen bei Experten, deren Wahrnehmung des
Korruptionsgrades im öffentlichen Sektor zu erfassen. Der Messung der
Nichtregierungsorganisation werden zwar durchaus auch Schwächen vorgeworfen:
Befragt werden vorwiegend Experten und Manager, was die intersubjektive
Nachvollziehbarkeit zumindest erschwert; wahrscheinlich kann zudem Korruption
gerade in jenen Ländern einfacher nachgewiesen werden, in denen sie verpönt ist.
Aufgrund der Vergleichsmöglichkeiten zwischen unterschiedlichen Ländern und
unterschiedlichen Zeitpunkten stösst der Index aber auch auf breites, medial
aufbereitetes Interesse. Die Schweiz zählt im Ranking, das 2015 von Dänemark
angeführt und von Nordkorea und Somalia abgeschlossen wird, regelmässig zu den am
wenigsten korrupten Ländern. Die Verschlechterung auf Rang 7 im Jahr 2015 (2014:
Rang 5) wurde von Transparency International damit erklärt, dass die Schweiz in
internationale Korruptionsskandale verwickelt sei: Gelder aus korrupten Handlungen
könnten immer noch zu einfach in die Schweiz geschleust werden. Zudem fehle ein
angemessener Schutz für Whistleblowing und gesetzliche Regelungen für transparente
Parteien- und Abstimmungsfinanzierung. In der NZZ wurde die Begründung kritisiert.
Man schiesse sich einseitig auf die Banken ein, obwohl diese letztlich nicht
verantwortlich seien für Korruption. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2015
MARC BÜHLMANN

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

En Somalie, quatre délégués du CICR furent, en octobre, victimes d'une embuscade
tendue par des rebelles du Mouvement national somalien (SNM) aux forces de l'ordre.
Lors de celle-ci, l'un des deux représentants helvétiques, Peter Altwegg, fut
mortellement blessé, alors que sa collègue suisse Antonella Notari et une représentante
du Croissant-Rouge somalien furent enlevées; la quatrième personne réussit à
s'enfuire. Après une semaine de captivité, les deux femmes furent libérées. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.10.1990
BRIGITTE CARETTI

Zwischenstaatliche Beziehungen

Pour sa première visite officielle à l’étranger, Didier Burkhalter, nouveau chef du
département fédéral des affaires étrangères s’est rendu en Autriche afin d’effectuer
une première prise de contact avec son homologue autrichien. Au mois de février, il
s’est envolé pour Londres où s’est tenue la conférence internationale sur la Somalie.
Une rencontre avec le chef de la diplomatie allemande, Guido Westerwelle, s’est
déroulée dans le courant du mois de mars, l’occasion d’aborder la politique
européenne, les relations bilatérales et la présidence suisse de l’OSCE en 2014. Didier
Burkhalter a accompagné la présidente à Bruxelles pour trouver des solutions aux
questions institutionnelles et fiscales. Le conseiller fédéral s’est ensuite déplacé au
deuxième Sommet sur la sécurité nucléaire en Corée du Sud. En parallèle, il a rencontré
le ministre des affaires étrangères et du commerce sud-coréen, Kim Sung-Hwan. Cette
rencontre a marqué le cinquantième anniversaire des relations diplomatiques entre la
Corée du Sud et la Suisse. En mai, Didier Burkhalter a participé au sommet de l’OTAN à
Chicago. Puis en été, il s’est rendu consécutivement au Liban, à Chypre et en Grande-
Bretagne. Au Liban, le chef de la diplomatie suisse a exprimé son soutien face aux défis
de la crise syrienne. A Chypre, les discussions ont également été centrées sur la
situation au Moyen-Orient, ainsi que sur la politique européenne, Chypre assurant la
présidence tournante de l’Union européenne. La visite à Londres s’est insérée dans une
stratégie d’intensification des relations entre les deux pays. Vaduz a ensuite reçu le
conseiller fédéral à l’occasion d’une rencontre des ministres des affaires étrangères de
l’Allemagne, l’Autriche et du Liechtenstein afin de renforcer la coopération et les
échanges entre les quatre pays. Au mois de septembre, le ministre s’est rendu à Paris et
Rome. Ces visites ont eu pour but de présenter les propositions suisses pour résoudre

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2012
EMILIA PASQUIER
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les problèmes institutionnels avec l’UE, ainsi que de discuter des dossiers fiscaux. La
rencontre avec le gouvernement italien a été l’occasion de se pencher sur la
coopération transfrontalière. Le conseiller fédéral s’est ensuite rendu à l’Assemblée
générale de l’ONU à New York. Puis, il a effectué une visite en Espagne pour présenter la
politique européenne de la Suisse et discuter de la situation en Syrie avec son
homologue espagnol. En octobre, Didier Burkhalter a participé à la Conférence
ministérielle de la Francophonie à Kinshasa où il a présenté le bilan de la présidence
suisse (2010-2012). Ce passage en RDC a été suivi d’un déplacement au Burundi, où le
conseiller fédéral a pu étudier les différents projets issus de la stratégie du DFAE dite
des Grands lacs, et d’un dernier déplacement en Egypte. Le chef de la diplomatie suisse
s’est ensuite rendu à Moscou dans le courant du mois d’octobre suite au renforcement
des relations bilatérales avec la Russie depuis 2007. En plus des questions
économiques, la présidence russe du G20 (2013), la présidence suisse de l’OCDE (2014),
la situation en Syrie et dans le Caucase, ainsi que le rôle de médiateur de la Suisse dans
les relations entre la Russie et la Géorgie ont été abordés. A la fin du mois d’octobre,
Didier Burkhalter a entamé un grand voyage en Asie. Il a tout d’abord inauguré la
nouvelle ambassade de Suisse au Myanmar. Cette inauguration a marqué la première
visite officielle d’un ministre suisse dans ce pays. Il a ensuite rejoint la présidente de la
Confédération au Laos pour le Sommet du Forum Asie-Europe (ASEM), suite auquel il
s’est envolé pour l’Indonésie au 5e Forum de Bali pour la démocratie, l’occasion de
rencontrer son homologue indonésien. Ce voyage asiatique s’est terminé par une
conférence régionale des ambassadeurs en Thaïlande. En novembre, Bruxelles a
accueilli la réunion des ministres des finances et de l’économie de l’UE et de l’AELE,
l’occasion pour Didier Burkhalter de représenter la Suisse et d’aborder la thématique
des régulations des marchés financiers. Puis, le ministre a pris part à la conférence
ministérielle de l’OSCE à Dublin. En 2014, l’organisation sera présidée par la Suisse. En
décembre s’est tenu le Forum mondial contre le terrorisme à Abou Dhabi, auquel a
participé le ministre suisse. Cette rencontre été marquée par la signature du
mémorandum d’Alger par la Suisse. Ce dernier vise à renforcer la lutte contre le
terrorisme, le soutien aux victimes, ainsi qu’à renoncer à verser les rançons demandées
lors de prises d’otages. 3

Suite aux décisions prises par le Conseil de sécurité de l’ONU, le Conseil fédéral a levé
une partie des sanctions, notamment l’embargo sur les armes, à l’encontre de la
Somalie.

ANDERES
DATUM: 22.05.2013
EMILIA PASQUIER

Le premier ministre somalien Abdiweli Sheikh Ahmed Mohamed s'est rendu à Berne où
il a rencontré le secrétaire d’État du DFAE Yves Rossier. Les deux hommes se sont
entretenus sur le développement des relations bilatérales entre la Suisse et la Somalie.
Ils ont aussi évoqué la stratégie élaborée par la Suisse pour la Corne de l’Afrique. 4

ANDERES
DATUM: 21.03.2014
CAROLINE HULLIGER

Landesverteidigung

Militäreinsätze

Dans le cadre encore de cet objet, un postulat Recordon (pe, VD), déposé au mois de
juin, a été adopté par le Conseil des Etats. Il demandait à ce que le Conseil fédéral
présentât une évaluation des réponses non militaires auxquelles la Suisse pouvait
s'associer en vue de trouver une solution aux problèmes de la piraterie maritime du
moment, particulièrement au large des côtes somaliennes. 5

POSTULAT
DATUM: 08.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Au Conseil national, la commission de politique de sécurité (CPS-CN) a recommandé
par 12 voix contre 6 de ne pas entrer en matière concernant l’opération Atalante de l’UE
(projet 2). Hostile à tout engagement militaire ou activité militaire à l’étranger, le groupe
UDC a demandé la création d’une base légale solide pour l’engagement de militaires à
l’étranger avant même l’envoi d’un contingent militaire au sein de l’opération Atalante,
il a donc proposé de renvoyer le débat à la session de septembre. Le groupe écologiste
s’est opposé à l’entrée en matière sur le projet Atalante (projet 2) au vu de l’absence de
compétences maritime des militaires suisses. Il a recommandé de renforcer l’action de
la Confédération dans la promotion de la paix et l’appui à la médiation. La cheffe du
DFAE a rappelé les 10 ans de présence de la coopération suisse au développement en

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Somalie et le besoin de stabilité pour mettre en place ses activités. Elle a ajouté que
depuis 10 ans c’était la première fois que ses activités ne pouvaient être menées.
L’entrée en matière a été refusée par 103 voix contre 84, seule une petite majorité du
groupe socialiste et les groupes PDC et PLR se sont rallié au projet du Conseil fédéral.
Concernant le projet de modification de la LAAM, la majorité de la CPS-CN a
recommandé de ne pas entrer en matière car la modification proposée permettait un
engagement militaire sans mandat exprès de l’ONU. Les groupes socialiste, vert, PLR,
PDC et PBD ont appuyé la majorité de la commission. Le Conseil National a donc refusé
d’entrer en matière sur cet objet et a renvoyé le débat à la sortie du nouveau rapport
sur la politique de sécurité prévue en décembre. 6

1) CPI 2015; Medienmitteilung_CPI vom 26.1.2016; NZZ, 28.1.16
2) Presse des 7.- 9.10.90 et 12.10. et 15.10.90.
3) Communiqué du DFAE du 12.1.12; Communiqué du DFAE du 21.2.12; Communiqué du DFAE du 5.3.12; Communiqué du
DFAE du 16.3.12.; Communiqué du DFAE du 23.3.2012; Communiqué du DFAE du 18.5.12; Communiqué du DFAE du 26.7.12;
Communiqué du DFAE du 20.8.12; Communiqué du DFAE du 5.9.12.; Communiqué du DFAE du 10.9.12; Communiqué du
DFAE du 19.9.12; Communiqué du DFAE du 5.10.2012; Communiqué du DFAE du 21.9.12 et 8.10.12;Communiqué du DFAE du
23.10.2012; Communiqué du DFAE du 29.10.12; LT, 8.12.12;Communiqué du DFAE du 12.11.12.12; Communiqué du DFAE du
4.12.12; Communiqué du DFAE du 14.12.12.
4) Communiqué du DFAE du 21.03.14
5) BO CE, 2009, p. 816 s.
6) BO CN, 2009, p. 1554 ss. Voir presse d 'avril à septembre 2009.
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